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87-2019-03-01-001

Arrêté portant délégation de signature aux agents de la

direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations de la Haute-Vienne
Arrêté portant délégation de signature aux agents de la direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne - CCRF
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Vu le code de commerce, notamment son livre IV ;

Vu le code de la consommation, notamment son livre V ;

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu  l'arrêté  du  Premier  ministre  du  18  octobre  2018  nommant  Madame  Marie-Pierre  MULLER  directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne à compter du 1 er

novembre 2018 ;

Arrête

Article  1er :  Délégation de signature est  donnée à Mme Christelle  ROMANYCK, directrice départementale
adjointe de cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne, et à Mme Sylvie HERPIN,
inspectrice principale

à l’effet de signer :

- les sanctions administratives prévues au livre IV du code de commerce ;

- les transactions concernant les délits prévus au  titre IV du livre IV au code de commerce pour lesquels une
peine d'emprisonnement n'est pas encourue et pour les contraventions prévues au même code ;

- les mesures d’injonction prévues au livre V du code de la consommation ;

- les sanctions administratives prévues au même code ;

- les transactions prévues au livre V du même code ;

Article 2     :  Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
administratif  de  Limoges  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 3     :   La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne est chargée de l’application du présent arrêté et Mme Christelle ROMANYCK et Mme Sylvie HERPIN,
chacune en ce qui la concerne, seront chargées de l’exécution du présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 1er mars 2019

1

La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations

de la Haute-Vienne

Marie-Pierre MULLER
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87-2019-02-28-005

2019 HAUTE-VIENNE SAP ABANDON

DECLARATION BOUTINAUD KEVIN - LE

PLANTADIS - NEXON
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE 

NOUVELLE-AQUITAINE 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-VIENNE 

2 allée Saint-Alexis 
87032 Limoges Cedex 

Réf :  
 

Affaire suivie par : Mme Christiane GARABOEUF 
Téléphone : 05 55 11 66 15  

na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

Monsieur, 

Vous m'avez informé de votre décision de cesser les activités de votre organisme enregistré dans mes services 

sous le N° SAP841008741. 

Je vous confirme que l'enregistrement de la déclaration de votre organisme est abrogé à compter de la 

réception de ce courrier et que votre dossier est désormais clos. 

Je vous rappelle que les avantages fiscaux et sociaux associés à votre déclaration d'activités sont supprimés et 

je vous demande d'en avertir, pour le cas où vous ne l'auriez pas encore fait, les bénéficiaires de vos 

prestations. 

Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

 

Fait à Limoges, le 28 février 2019 

Pour le préfet et par délégation  

  

la responsable du pôle 3E,  

Entreprises, Emploi, Economie  

  

  

Nathalie ROUDIER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur Kevin Boutinaud 

Boutinaud Kevin 

1 Le Plantadis 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi   

de la Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/533 513 214 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

Etablissements actifs : N° SIRET : 533 513 214 00049 (établissement siège ou établissement 

principal) 

533 513 214 00032 (établissement secondaire) 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Vu l’arrêté du 1
er

 octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code 

du travail, 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 4 mars 2017 par la SARL Leodia, représentée par Mr J.F. Delamare, en qualité de 

directeur, dont l’établissement principal est situé 5 boulevard Gambetta – 87000 Limoges – et 

l’établissement secondaire 3, rue de la Goëlette – 86280 Saint Benoit, nom commercial «Senior Cie 

Poitiers». 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré, sous le n° SAP/533513214. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de services à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° et 2° : néant. 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 

1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  

5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode  

mandataire. 
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II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article  

D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

6° Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

8° Livraison de repas à domicile ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire et/ou en mode mandataire. 

Les activités mentionnées aux 4° et 5° du I et aux 8°, 10°, 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent 

droit au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, ou l'aide personnelle à 

domicile aux familles fragilisées relevant des 1° et 16° du I du même article, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 4 mars 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 
Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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2019 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION SAS SAP 87 - 116 AVENUE DU

SABLARD - 87000 LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/844 508 697 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 844 508 697 00019 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 19 février 2019 par la SAS SAP 87, 116, avenue du Sablard – 87000 Limoges, 

représentée par Mr Géraud Clary, en qualité de président. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/844 508 697 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), à l’exclusion des enfants de moins de 18 

ans en situation de handicap au sens de l’article L114 du code de l’action sociale et des familles;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  
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19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux. 

Les activités mentionnées aux 9°, 10°, 15°, 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit au 

bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 27 février 2019  
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Directrice adjointe 

 

 

Nathalie DUVAL 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/792 868 762 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 792 868 762 00024 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 28 janvier 2019 par Mr Yoël RABINOVITCH, entrepreneur individuel, nom 

commercial «CoursConseils», dont l’établissement principal est situé 22 B rue de sévigné –  

87100 Limoges. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/792868762 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ; 

11° Assistance informatique à domicile ;  

14° Assistance administrative à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
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dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 22 février 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation         

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie DUVAL 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

     
Direction régionale des entreprises de 

la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine 

Unité Départementale de la Haute-

Vienne 

Pôle 3
E
 

Entreprises, Emploi, Economie 

Affaire suivie par  Christiane 

GARABOEUF 

Tél. : 05 55.11.66.15 

Fax : 05.55.11.66.18 

na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

 Limoges, le 28 février 2019 
 

  

Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 

 

 

 

 

 

 

PJ : 2 
 

 

Monsieur 
 
Je vous informe que votre demande d’enregistrement de déclaration de votre entrepri se identifiée sous le 
numéro SIRET : 83457890800016 dans le secteur des services à la personne (SAP) pour les activités 
«petits travaux de jardinage», «travaux de petit bricolage »et « entretien de la maison et travaux 
ménagers », en date du 28 février 2019, est rejetée. 
 
En effet, vous ne respectez pas la condition d’activité exclusive dans le secteur des SAP, requise en 
application de l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail pour permettre l’enregistrement de votre 
déclaration (voir pièces jointes), votre entreprise ne relevant à ma connaissance pas d’une situation 
particulière dérogatoire définie à l’article L. 7232-1-2 du Code du code du Travail . 
 
Bien que vous ayez coché la case de respect de cette condition lors de votre demande via l’extranet 
NOVA, selon les informations écrites dont je dispose, vos activités concernent les services funéraires, 
hors du périmètre des services à la personne défini aux articles L. 7231 -1 et D.7231-1 du même code. 
 
Vous ne pouvez par conséquent bénéficier des avantages fis caux et sociaux propres au secteur des 
services à la personne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                 …/… 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Monsieur David MICHALAU 
DMS 
5 allée du Charbonnier 
87270 COUZEIX 
 
 
Lettre recommandée avec accusé réception n° 
2C 131 671 7917 7 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 – www.economie.gouv.fr 

 

 

 
 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.  
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

Pour la DIRECCTE et par délégation, 
La directrice adjointe de l’unité départementale  

de la Haute-Vienne, 
 
 

Nathalie DUVAL 
 
 
 
Voies de recours :  
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du 
Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou 
d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services 
à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours dans un 
délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux peut également 
être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 

DIRECCTE - 87-2019-02-28-003 - 2019 HAUTE-VIENNE SAP REJET DEMANDE ENREGISTREMENT DECLARATION ENTREPRISE DAVID
MICHALAU - DMS - 5 ALLEE DU CHARBONNIER - 87270 COUZEIX 21



DIRECCTE

87-2019-02-28-004

2019 HAUTE-VIENNE SAP REJET DEMANDE
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FLORES RUBEN JACOB - LE BOST BUXEROLLES -

25 CHEMIN DES BOIS -  87270 COUZEIX
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

     
Direction régionale des entreprises de 

la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine 

Unité Départementale de la Haute-

Vienne 

Pôle 3
E
 

Entreprises, Emploi, Economie 

Affaire suivie par  Christiane 

GARABOEUF 

Tél. : 05 55.11.66.15 

Fax : 05.55.11.66.18 

na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

 Limoges, le 28 février 2019 
 

  

Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 

 

 

 

 

 

 

PJ : 2 
 

 

Monsieur 
 
Je vous informe que votre demande d’enregistrement de déclaration de  votre entreprise identifiée sous le 
numéro SIRET : 75155983200017 dans le secteur des services à la personne (SAP) pour les activités 
«petits travaux de jardinage», «travaux de petit bricolage »et « entretien de la maison et travaux 
ménagers », en date du 28 février 2019, est rejetée. 
 
En effet, vous ne respectez pas la condition d’activité exclusive dans le secteur des SAP, requise en 
application de l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail pour permettre l’enregistrement de votre 
déclaration (voir pièces jointes), votre entreprise ne relevant à ma connaissance pas d’une situation 
particulière dérogatoire définie à l’article L. 7232-1-2 du Code du code du Travail . 
 
Bien que vous ayez coché la case de respect de cette condition lors de votre demande via l’ex tranet 
NOVA, selon les informations écrites dont je dispose, vos activités concernent la réparation d’ordinateurs 
et d’autres biens personnels et domestiques , hors du périmètre des services à la personne défini aux 
articles L. 7231-1 et D.7231-1 du même code. 
 
Vous ne pouvez par conséquent bénéficier des avantages fiscaux et sociaux propres au secteur des 
services à la personne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                 …/… 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Monsieur FLORES Ruben Jacob 
Le Bost Buxerolles 
25 Chemin des Bois 
87270 COUZEIX 
 
 
Lettre recommandée avec accusé réception n° 
2C 131 671 7912 0 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 – www.economie.gouv.fr 

 

 

 
 
 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.  
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

Pour la DIRECCTE et par délégation, 
La directrice adjointe de l’unité départementale  

de la Haute-Vienne, 
 
 

Nathalie DUVAL 
 
 
 
Voies de recours :  
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du 
Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou 
d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services 
à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours dans un 
délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux peut également 
être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/847 488 954 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 847 488 954 00011 

 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 25 février 2019 par la SAS Madame est Servie +, 6 rue Germinal – 87280 Limoges, 

représentée par Mr Jérôme Fournier, en qualité de président. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/847 488 954 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans, à l’exclusion des enfants de moins de 18 ans en 

situation de handicap au sens de l’article L114 du code de l’action sociale et des familles;  

6° Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

8° Livraison de repas à domicile ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  

NB : Cette activité ne comprend pas l'opération de repassage qui est réalisée par un prestataire, n'entrant pas 
dans le champ des Services à la Personne. L'activité de repassage au domicile du particulier relève de l'entretien 
de la maison et des travaux ménagers. 
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10° Livraison de courses à domicile ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), à l’exclusion des enfants de moins de 18 

ans en situation de handicap au sens de l’article L114 du code de l’action sociale et des familles;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux. 

Les activités mentionnées aux 8°, 9°, 10°, 15°, 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit au 

bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire et/ou en mode mandataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 27 février 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Directrice Adjointe 

 

 

Nathalie DUVAL 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-02-25-003

Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de

Limoges pour sa mandataire spéciale et générale, Mme

Hélène MATRAN 

(numéro interne 2019 : n° 00009) Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de Limoges pour sa mandataire spéciale et

générale, Mme Hélène MATRAN 

(numéro interne 2019 : n° 00009) 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE CHU INTERHOSPIALIER de LIMOGES

2, avenue Martin Luther King

cs 30126

87042 LIMOGES CEDEX 1

TÉLÉPHONE : 05 55 05 60 59

t087015@dgfip.finances.gouv.fr

Limoges, le 25 février 2019,

PROCURATION SOUS SEING PRIVE

À donner par les Comptables des finances publiques
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le soussigné, Jean Noël JARRY comptable public, responsable de la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

Déclare :

Constituer pour sa mandataire spéciale et générale, Mme Hélène MATRAN, Inspectrice des 
finances publiques 

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

de  signer  au  nom et  sous  la  responsabilité  du  comptable  soussigné,  d’opérer  les  recettes  et
dépenses relatives à l’ensemble des budgets gérés par la trésorerie, de recevoir et de payer toutes
les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, de signer les déclarations de recettes,
de signer les décisions relatives aux délais de paiement sans conditions de durée et de montant, de
signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances, d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et
pièces justificatives prescrites par la réglementation en vigueur, de donner ou retirer quittance
valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  d’agir  en  justice,  de  réaliser  les  vérifications  et
contrôles internes et par conséquent, en vertu de ce mandat spécial de gérer ou administrer au nom
du comptable tous les services qui lui sont confiés.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une
manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie du CHU
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.
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Entendant ainsi transmettre à Mme Hélène MATRAN, Inspectrice des finances publiques tous les
pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que sa mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à Limoges, le vingt-cinq février deux mille dix-neuf.

(1) La date en toutes lettres

(2) Faire précéder la signature des mots : Bon pour pouvoir

(3) Faire précéder la signature des mots : Bon pour acceptation

SIGNATURE DE LA MANDATAIRE (3) :

Hélène MATRAN

Fait à LIMOGES le 25 février 2019

SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Le comptable,

Jean Noël JARRY

Vu pour accord, le 25 février 2019 
L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Isabelle ROUX-TRESCASES
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-02-25-001

Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de

Limoges pour sa mandataire spéciale et générale, Mme

Stéphanie ROULIERE 

(numéro interne 2019 : n° 00007)  Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de Limoges pour sa mandataire spéciale et

générale, Mme Stéphanie ROULIERE 

(numéro interne 2019 : n° 00007)  
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE CHU INTERHOSPIALIER de LIMOGES

2, avenue Martin Luther King

cs 30126

87042 LIMOGES CEDEX 1

TÉLÉPHONE : 05 55 05 60 59

t087015@dgfip.finances.gouv.fr

Limoges, le 25 février 2019,

PROCURATION SOUS SEING PRIVE

À donner par les Comptables des finances publiques
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le soussigné, Jean Noël JARRY comptable public, responsable de la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

Déclare :

Constituer pour sa mandataire spéciale et générale, Mme Stéphanie ROULIERE, Inspectrice des
finances publiques 

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour elle et en son nom, la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

de  signer  au  nom et  sous  la  responsabilité  du  comptable  soussigné,  d’opérer  les  recettes  et
dépenses relatives à l’ensemble des budgets gérés par la trésorerie, de recevoir et de payer toutes
les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, de signer les déclarations de recettes,
de signer les décisions relatives aux délais de paiement sans conditions de durée et de montant, de
signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances, d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et
pièces justificatives prescrites par la réglementation en vigueur, de donner ou retirer quittance
valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  d’agir  en  justice,  de  réaliser  les  vérifications  et
contrôles internes et par conséquent, en vertu de ce mandat spécial de gérer ou administrer au nom
du comptable tous les services qui lui sont confiés.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une
manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie du CHU
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.
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Entendant ainsi  transmettre à Mme Stéphanie ROULIERE,  Inspectrice des finances publiques
tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité,
gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que sa mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à Limoges, le ( 1 ) vingt-cinq février deux mille dix-neuf.

(1) La date en toutes lettres

(2) Faire précéder la signature des mots : Bon pour pouvoir

(3) Faire précéder la signature des mots : Bon pour acceptation

SIGNATURE DE LA MANDATAIRE (3) :

Stéphanie ROULIERE

Fait à LIMOGES le 25 février 2019

SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Le comptable,

Jean Noël JARRY

Vu pour accord, le vingt-cinq février deux mille dix-neuf.
L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Isabelle ROUX-TRESCASES
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-02-25-002

Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de

Limoges pour son mandataire spécial et général, M.

Dominique PAUTY 

(son numéro interne est le n° 00008)Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de Limoges pour son mandataire spécial et

général, M. Dominique PAUTY 

(son numéro interne est le n° 00008)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE CHU INTERHOSPIALIER de LIMOGES

2, avenue Martin Luther King

cs 30126

87042 LIMOGES CEDEX 1

TÉLÉPHONE : 05 55 05 60 59

t087015@dgfip.finances.gouv.fr

Limoges, le 25 février 2019,

PROCURATION SOUS SEING PRIVE

À donner par les Comptables des finances publiques
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le soussigné, Jean Noël JARRY comptable public, responsable de la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

Déclare :

Constituer pour son mandataire spécial et général, M. Dominique PAUTY, Inspecteur des 
finances publiques 

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES

de  signer  au  nom et  sous  la  responsabilité  du  comptable  soussigné,  d’opérer  les  recettes  et
dépenses relatives à l’ensemble des budgets gérés par la trésorerie, de recevoir et de payer toutes
les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, de signer les déclarations de recettes,
de signer les décisions relatives aux délais de paiement sans conditions de durée et de montant, de
signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances, d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et
pièces justificatives prescrites par la réglementation en vigueur,  de donner ou retirer quittance
valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  d’agir  en  justice,  de  réaliser  les  vérifications  et
contrôles internes et par conséquent, en vertu de ce mandat spécial de gérer ou administrer au nom
du comptable tous les services qui lui sont confiés.

En conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une
manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie du CHU
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.
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Entendant ainsi transmettre à M. Dominique PAUTY, Inspecteur des finances publiques tous les
pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à Limoges, le (1) vingt-cinq février deux mille dix-neuf.

(1) La date en toutes lettres

(2) Faire précéder la signature des mots : Bon pour pouvoir

(3) Faire précéder la signature des mots : Bon pour acceptation

SIGNATURE DU MANDATAIRE (3) :

Dominique PAUTY 

Fait à LIMOGES le 25 février 2019

SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Le comptable,

Jean Noël JARRY

Vu pour accord, le 25 février 2019, 
L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Isabelle ROUX-TRESCASES
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-19-003

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 7 janvier 2015

relatif au plan d'eau exploité en pisciculture situé au

lieu-dit De la Chabrette, commune de Javerdat et

appartenant à La SCI L'Oregon
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté du 7 janvier 2015 relatif au plan
d’eau situé au lieu-dit De la Chabrette dans la commune de Javerdat

 
Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 janvier 2015 autorisant Mme Bernadette BRUNET  à exploiter en 
pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87003380 et son annexe n°87009024 situés au
lieu-dit De la Chabrette dans la commune de Javerdat, sur la parcelle cadastrée section E numéro 
83 ;

Vu l’attestation de Maître Marie FONTANILLAS, notaire au Dorat (87210) indiquant que la SCI 
L'OREGON représentée par Philippe MAINGRET, demeurant La Valette - 87190 Magnac-Laval, 
est propriétaire, depuis le 10 janvier 2019, du plan d’eau n°87003380 et son annexe n°87009024 
situés au lieu-dit De la Chabrette dans la commune de Javerdat, sur la parcelle cadastrée section E 
numéro 83 ;

Vu la demande présentée le 18 janvier 2019 par la SCI L'OREGON en vue d’obtenir le transfert de 
droit d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le respect du code de 
l’environnement ;

Vu l’avis tacite du demandeur sur le projet d’arrêté modificatif ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1 :  La SCI L'OREGON , en sa qualité de nouveau propriétaire du plan d’eau n°87003380 
de superficie 0,5 ha et son annexe n°87009024 de superficie 700m², situés au lieu-dit 
« De la Chabrette » dans la commune de Javerdat, sur la parcelle cadastrée section E 
numéro 83, est autorisé à exploiter, aux conditions fixées par le présent arrêté, une 
pisciculture à des fins de valorisation touristique sur ces plans d’eau.

Article 2 : Les autres dispositionset prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 7 janvier
2015 demeurent inchangées.

Article 3 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
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b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 
de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 4 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté 
est déposée à la mairie de Javerdat et peut y être consultée ; un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie de Javerdat pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté est publié
sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée minimale d'un 
mois. Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour information à la
Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Bellac et de Rochechouart, le 
directeur départemental des territoires, le maire de Javerdat, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, le chef du service départemental de 
l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’au permissionnaire et dont la 
copie sera adressée au président de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 19 février 2019

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-26-003

Arrêté préfectoral n° 552 d'approbation du plan de

prévention du bruit dans l'environnement (PPBE) de 3ème

échéance des infrastructures routières relevant de l'Etat en

Haute-Vienne
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°           D’APPROBATION DU PL AN DE PRÉVENTION
DU BRUIT DANS L’ENVIRONNEMENT (PPBE) DE 3ÈME ECHEAN CE DES

INFRASTRUCTURES ROUTIERES RELEVANT DE L’ETAT EN HAU TE-VIENNE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive européenne n°2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement ;
Vu le code de l'environnement et notamment les articles L.572-1 à L.572-11 et R.572-1 à R.572-11 
transposant cette directive ;
Vu l’arrêté interministériel du 4 avril 2006 relatif à l’établissement des cartes de bruit et des plans de 
prévention du bruit dans l’environnement ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2187 du 28 août 2018 portant approbation des cartes de bruit stratégiques de 
troisième échéance des réseaux routier nationaux, départementaux, communaux et ferrés ; 
Vu la note technique du 21 septembre 2018 relative à l’arrêt et publication des cartes de bruit et plans 
de prévention du bruit dans l’environnement pour l’échéance 3 ; 
Considérant la mise à disposition du public du projet de plan de prévention du bruit dans 
l’environnement des infrastructures routières de l’État en Haute-Vienne, organisée du 8 octobre 2018 
au 10 décembre 2018 et l’absence d’observation formulée par le public concernant le projet ;
Considérant que les plans de prévention du bruit dans l'environnement relatifs aux autoroutes et routes 
d'intérêt national ou européen faisant partie du domaine public routier national et aux infrastructures 
ferroviaires sont établis par le représentant de l’État, conformément à l'article L. 572-7 du code de 
l'environnement ; 
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Le plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) des infrastructures routières
de l’État dans le département de la Haute-Vienne, annexé au présent arrêté, est approuvé. Il
concerne les infrastructures de l’État dont le trafic annuel est supérieur à 3 millions de
véhicules et ferroviaire dont le trafic annuel est supérieur à 30 000 passage de train.

Article 2 : Il concerne les tronçons routiers suivants :

- l’autoroute A20 dans toute la traversée du département ;

- la RN21 de Limoges à la sortie d’Aixe-sur-Vienne ;

- la RN141 dans toute la traversée du département (soit de sa connexion à la RD941 à
Verneuil-sur-Vienne à la limite du département de la Charente) ;
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- la RN147 de la RN520 (ex RD2000) au carrefour avec la RD951 à Peyrat-de-Bellac ;

- la RN520, d’une part, pour la section en bordure de Vienne déjà évoquée, d’autre part,
pour la section comprise entre Verneuil-sur-Vienne et l’échangeur de Grossereix avec
l’autoroute A20 (ex RD2000) ;

- la voie ferrée reliant Orléans à Mautauban (partie de la ligne Paris-Orléans-Limoges-
Toulouse) est concernée, sur le tronçon d’environ 8 km compris entre la bifurcation vers
Ussel (commune du Palais sur Vienne), et la gare de Limoges-Bénédictins.

Le  PPBE  est  fondé  sur  les  cartes  de  bruit  approuvées  le  28  août  2018.  Il  définit
notamment les mesures prévues pour les cinq années à venir visant à prévenir ou réduire
le bruit dans l’environnement.

Article 3 : Le plan de prévention du bruit dans l’environnement, accompagné d’une note exposant 
les résultats de la consultation du public et la suite qui leur a été donnée, est publié par 
voie électronique. Il est consultable sur le site internet des services de l’État en Haute-
Vienne à l’adresse suivante :  www.haute-vienne.gouv.fr  .

Le plan de prévention du bruit dans l’environnement et sa note d’accompagnement sont
également consultables  sur  place à l’adresse suivante :  direction départementale  des
territoires de la Haute-Vienne, Le Pastel, 22 rue des pénitents blancs 87000 Limoges.

Article 4 : Le présent arrêté est transmis pour information : 

-à la directrice  régionale de l’environnement, de l’aménagement et du  logement de la
Nouvelle-Aquitaine
-au ministère de la transition écologique et solidaire (direction générale de la prévention
des risques –  service des risques sanitaires liés à l’environnement, des déchets et des
pollutions diffuses – mission bruit et agents physiques).

Article  5  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs. 

Article 6 :  Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne. Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le sous-préfet
de l’arrondissement de Limoges et le directeur départemental des territoires de la Haute-
Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 26 février 2019

Le préfet

Seymour MORSY
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 ARRETE PORTANT AGREMENT de Monsieur Daniel VALLET
en qualité de garde particulier assermenté 

ARTICLE 1er - L’agrément est accordé à Monsieur Daniel VALLET, en qualité de garde-chasse particulier, le
chargeant de la surveillance de la chasse sur les territoires soumis à l’action de l’A.C.C.A. de Saint-Yrieix-sous-
Aixe, dont M. JUGE est président, pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement
limitée au territoire pour lequel M. VALLET a été commissionné par son employeur et agréée. En dehors de ce
territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. VALLET doit être porteur en permanence du présent arrêté
et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Signé le 22 Février 2019 par M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne, Georges
SALAÜN.

 

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2019-02-22-003 - Arrêté portant agrément de M. Daniel VALLET en qualité de garde-chasse particulier pour l'ACCA de
Saint-Yrieix-sous-Aixe. 54



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-02-22-002

arrêté renouvelant l'agrément de garde-chasse particulier

de M. Fernand PIQUET (ACCA d'Eyjeaux)

arrêté renouvelant l'agrément de garde-chasse particulier de M. Fernand PIQUET (ACCA

d'Eyjeaux)

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2019-02-22-002 - arrêté renouvelant l'agrément de garde-chasse particulier de M. Fernand PIQUET (ACCA d'Eyjeaux) 55



 ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT de l’AGREMENT de Monsieur Fernand PIQUET
en qualité de garde particulier assermenté 

ARTICLE 1er – Le renouvellement de l’agrément est accordé à Monsieur Fernand PIQUET, en qualité de
garde-chasse particulier,  le  chargeant  de la surveillance de la chasse sur les territoires soumis à l’action de
l’A.C.C.A. d’Eyjeaux, dont M. BONNAT est président, pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté.

ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement
limitée au territoire pour lequel M. PIQUET a été commissionné par son employeur et agréée. En dehors de ce
territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. PIQUET doit être porteur en permanence du présent arrêté
et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Signé le 22 Février 2019 par M. le sous-préfet, direc teur de cabinet, Georges SALAÜN.
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